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REUNION PARITAIRE DU 21 FEVRIER 2008 

NOTE DE PROBLEMATIQUE SUR 
LE FINANCEMENT DES organisations SYNDICALES de salaries
I – etat des lieux

1. Les organisations syndicales de salariés ont pour objet "l'étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels des personnes visées par leurs statuts" (article L.411-1 du Code du Travail).

A ce titre, elles participent notamment au développement de la négociation collective et assurent de nombreuses missions dans de très multiples instances nationales, professionnelles ou territoriales.


L'ensemble de ces missions nécessite des ressources adaptées.
2. De nombreux documents recensent les ressources des organisations syndicales de salariés (sites des organisations, Institut Supérieur du Travail, Rapport Hadas-Lebel).

Ils font apparaître que les organisations syndicales de salariés disposent, au niveau national interprofessionnel, de plusieurs sources de financement :

· les cotisations des membres ;

· les personnels mis à disposition ;

· les indemnités du Conseil Economique et Social ;

· les subventions publiques pour la formation et les études ;

· les subventions des organismes paritaires ;

· les ventes de publications et de documentation ;

· la publicité ;
· etc.
Selon les organisations, la part des cotisations dans leur financement représente entre 20 et 60 % contre plus de 80 % chez nos principaux voisins européens, qui reçoivent peu ou pas de subventions publiques.

Il n'existe pas d'obligation de publication et de certification des comptes.
Et les pratiques sont différentes selon les organisations pour ce qui concerne les relations entre les différents échelons (entreprise, branche, territoire).
3. Ces financements sont caractérisés par :

· la faiblesse des cotisations, lorsqu'on les rapporte à l'ensemble des ressources syndicales, qui résulte de la faiblesse du taux de syndicalisation ;

· l'insécurité qui pèse sur certaines sources de financement résultant parfois de pratiques pouvant être contestées par les juges (mise à disposition de personnel) ;

· le caractère très largement forfaitaire des financements publics qui tient peu compte de l'audience des organisations ;

· la quasi absence de publicité relative aux données financières des organisations tant au niveau national, qu'au niveau des branches, des entreprises et des territoires.
II - Quels financements pour quelles missions ?

La question se pose de savoir de quel type de financement les organisations syndicales de salariés doivent bénéficier pour assurer leurs missions.

Faut-il considérer, comme dans la plupart des pays européens, que les cotisations provenant des adhérents qui constituent une garantie forte d'indépendance, doivent représenter l'essentiel des financements des organisations syndicales ?
1. Dans ce but, la fixation d'un niveau minimum de cotisation en % du budget des organisations devrait-elle être envisagée ? Parallèlement, les dispositifs spécifiques destinés à favoriser les adhésions et à renforcer le financement des organisations syndicales (chèque syndical par exemple) ne devraient pas être pris en compte dans l'évaluation du montant des cotisations.
2. En ce qui concerne les subventions publiques qui représentent souvent un pourcentage important du budget des organisations, un juste équilibre devrait-il être trouvé entre leur montant et le montant des cotisations ?

De plus leur justification devrait-elle être expressément liée aux missions exercées ? Ce qui pose, de facto, le problème des justificatifs à fournir et la transparence des comptes
.
De même les mises à disposition par l'Etat et les entreprises de personnel posent la question de leur sécurisation et de leur transparence.
3. Pour ce qui concerne les subventions relevant du paritarisme, n'y aurait-il pas intérêt, dans le cadre des conseils d'administration des différentes instances concernées, à revoir, lorsque cela est nécessaire, les fondements juridiques de ces dotations, à renforcer le lien avec leur objet et à en préciser le formalisme afin de rendre toute sa transparence à ce mode de financement.

4. Compte tenu du manque de transparence de la matière, ne conviendrait-il pas de procéder à un recensement exhaustif de l'ensemble des financements existants tant au niveau des entreprises, des branches et de l'interprofession, que des différents échelons locaux, départementaux, régionaux, nationaux et internationaux ? Ce recensement ne devrait–il pas être l'occasion de vérifier la légalité et le bien fondé desdits financements ? 
III – QUEL CONTROLE DES FINANCEMENTS ?
Pour ce qui concerne les fonds publics, il revient aux Pouvoirs Publics de mettre en place les dispositifs spécifiques nécessaires.

Pour ce qui concerne les autres modes de financement, une transparence totale et une certification des comptes suivant des modalités adaptées devraient être recherchées.

A noter, selon le rapport Hadas-Lebel, qu'au cours  de ces dernières années "les trésoriers des 5 Confédérations ont pris position en faveur d'une réforme de leur financement et reconnu, pour la plupart, les lacunes existant en matière de communication financière, au moins pour ce qui est de la fraction de leurs revenus tirée des subventions de l'Etat ou en contrepartie de leur participation à la gestion des organismes de sécurité sociale.

Toutefois les Confédérations se disent être limitées dans ce domaine par le caractère très décentralisé de leur organisation ; elles n'auraient qu'une vision très partielle des flux financiers (y compris les cotisations) transitant par les échelons locaux (unions locales, départementales et régionales) ou professionnels (fédérations)".

_________

� Cette question fait l'objet d'un groupe de travail spécifique mis en place par les Pouvoirs Publics
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